
Les voies de recours

Un procédé direct d'exécution est une exécution en
nature ou par équivalent, prévue par l'article 1221
du Code civil.
Les procédés indirects d'exécution sont l'ensemble
des moyens de contrainte que l'on peut imposer
à un débiteur défaillant, indirectement.

Le droit de rétention : le créancier peut retenir la
propriété d'un bien appartenant au débiteur,
tant que celui-ci n'a pas rempli son obligation
complètement.
L'astreinte : condamnation supplémentaire pour
un débiteur défaillant. Elle permet de lui imposer
le paiement d'une somme d'argent par jour de
retard.

Les procédés d'exécution peuvent être directs ou
indirects.

Les voies d'exécution, c'est l'ensemble
des moyens qui permettent à un
individu d'obtenir l'exécution de ses
droits, auxquels quelqu'un a manqué
de respect.
ATTENTION, il ne peut y avoir aucune
exécution forcée envers l'administration.

Le principe : l'exécution forcée

Les saisies mobilières
Les saisie-attribution : venir chercher dans le
patrimoine du débiteur défaillant, les créances
qui lui sont dues 
Les saisie-vente : récupérer, les biens du
débiteur pour les vendre et rembourser le
créancier. 

Les saisies immobilières : pour les immeubles du
débiteur défaillant. 

Il existe aussi les saisies. Saisir, c'est prendre à
quelqu'un quelque chose en équivalence, pour
remplir une obligation non respectée.



Les voies de recours

Il ne peut y avoir aucune voie d'exécution
contre les décisions de l'administration. 

De plus, l'administration a deux privilèges  
spécifiques : le privilège de l'exécution
d'office et le privilège de la décision
exécutoire.

Certaines décisions prises par l'administration n'ont pas
besoin d'être validées par un juge. Par exemple, la mise
en fourrière d'un véhicule. 

Le privilège de l'exécution d'office

Les décisions exécutoires sont des décisions
unilatérales, dans lesquelles il n'est pas nécessaire
d'obtenir le consentement de ceux qu'elle encadre.

Cela permet à l'administration de prendre des décisions
qui ont une force exécutoire sans avoir eu recours à un
juge. Par exemple, les règlements administratifs. 

Le privilège de la décision exécutoire


